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 SJ-0721-13751-D        

 
 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre national de la Légion d’Honneur 

 
  

 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu le code de la défense ;  
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment l’article L.1432-2 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2021 portant délégation de signature à Madame Anne Lagadec, Secrétaire Générale, 
Directrice des Ressources Humaines de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la 
période du 26 juillet 2021 au 6 août 2021 inclus ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1

er
 :  

 
L’arrêté du 21 juillet 2021, publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
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Article 2
 
: 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Guylaine Baghioni-Leclercq, Directrice de la Délégation 
Départementale des Hautes-Alpes de l’Agence Régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, au titre des 
missions relatives à l’offre de soins et médico-sociale et des missions en matière de veille et de sécurité 
sanitaire de l’Agence, dans le département des Hautes-Alpes, à effet de signer tous les actes et décisions, y 
compris ceux qui engagent financièrement l’agence, relevant de ses compétences à l’exception des actes 
suivants : 
 
a) Décisions en matière d’offre de soins : 

 
- autorisant la création, la conversion, le regroupement, des activités de soins et des équipements, matériels 

lourds ; 
- confirmant les autorisations d’activités de soins et d’équipements matériels lourds ou prononçant leur 

caducité ; 
- de suspension et de retrait d’autorisation prises en application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code 

de la santé publique ; 
- décidant la fermeture totale ou partielle des établissements de santé ; 
- à défaut d’adoption par l’établissement public de santé d’un plan de redressement adapté, la saisine de la 

chambre régionale des comptes, en application de l’article L. 6143-3 du code de la santé publique ; 
- la décision de placement de l’établissement public de santé sous administration provisoire en application de 

l’article L. 6143-3-1 du code de la santé publique ; 
- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé. 
- de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes. 
- autorisant l’ouverture, le regroupement, le transfert et la suppression d’officine ; 
- décision de suspension ou de retrait d’autorisation d’officine en application de l’article L. 5124-3 du code de 

la santé publique ; 
- décision de fermeture provisoire d’officine en application de l’article L. 5424-19 du code de la santé 

publique ; 
- constatant la cessation définitive d’activité et la caducité des autorisations d’officine ; 
- d’autorisation ou de retrait d’autorisation ou d’opposition en matière de biologie médicale. 
 
 
b) Décisions en matière médico-sociale : 
 
- autorisant la création, la transformation, l’extension, le regroupement et le transfert des établissements et 

services médico-sociaux ; 
- décidant la fermeture provisoire ou définitive, totale ou partielle des établissements et services médico-

sociaux ; 
- constatant la caducité des autorisations des établissements et des services ; 
- portant transfert de biens et dévolution du patrimoine des établissements et services médico-sociaux ayant 

cessé leur activité ; 
- désignant un administrateur provisoire en application des articles L. 313-14 et L. 313-14-1 du code de 

l’action sociale et des familles. 
 
 
c) Décisions en matière de veille et de sécurité sanitaire : 
 
- Décidant la fermeture totale ou partielle des établissements dont le fonctionnement et la gestion mettent en 

danger la santé, la sécurité et le bien être des personnes qui sont accueillies ; 
- D’autorisations des eaux minérales et thermales.  
 
d) Décisions qui engagent financièrement l’agence sur des crédits de fonctionnement. 
 
e) Décisions attributives de financement au titre des missions du fonds d’intervention régional. 
 
f) Décisions en matière précontentieuse et contentieuse : 

 
- les requêtes et les observations en réponse ainsi que les tierces interventions devant les juridictions 

administratives non spécialisées et la chambre régionale des comptes ; 
- les requêtes, saisines, interventions et observations devant les juridictions de l’ordre judiciaire ; 
- les réponses aux recours gracieux dirigés contre les décisions de l'ARS. 
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Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Guylaine Baghioni-Leclercq, la délégation est conférée, dans 
la limite de leurs compétences et attributions respectives, comme suit : 
 
 

 
Nom des cadres et qualité 

 

 
Matières et domaines concernés 

 

 
Monsieur Fabrice Antzenberger 

 
Département Veille et sécurité sanitaire 
 

 
Monsieur Jean-Michel Munos 

 
Service Réglementation sanitaire et premier recours 
 

 
Madame Coralie Lemoult 
Inspectrice de l’action sanitaire et sociale 
 

 
Service Offre de soins 

 
Monsieur Vincent Lam 
Inspecteur de l’action sanitaire et sociale 
 

 
Service Animation territoriale - Prévention et 
promotion de la santé 

 
 
 
Madame Sophie Avy 
Ingénieure d’études sanitaires 
 

 
Santé-environnement 
Signature des bons de commande relatifs au 
contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées à la 
consommation humaine, eaux de piscine et eaux de 
baignade) ainsi que la certification du service fait de 
ces dépenses. 
 

 
Monsieur François Auberic 
Technicien sanitaire 
 

 
Analyses d’eau réalisées dans le cadre du contrôle 
sanitaire 
 

 
Madame Anne Lallemand  
Technicien sanitaire 

 
Analyses d’eau réalisées dans le cadre du contrôle 
sanitaire 
 

 
Monsieur Marc Petit  
Technicien sanitaire 
 

 
Analyses d’eau réalisées dans le cadre du contrôle 
sanitaire 
 

 
Madame Laurence Voutier 
Technicien sanitaire 

 
Analyses d’eau réalisées dans le cadre du contrôle 
sanitaire 
 

 
 
Il est spécifié que Madame Guylaine Baghioni-Leclercq peut également signer des devis liés à l’utilisation de la 
carte achat dans la limite de 1.500 € TTC. 
 
 
Article 4 : 
 
Madame Guylaine Baghioni-Leclercq est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
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Article 5 : 
 
Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et peut être contesté par voie de recours contentieux devant la 
juridiction administrative territorialement compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 
 
 
 
   

 
  Signé 
     
 Philippe De Mester 
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SJ-0821-14317-D 

  
 

ARRETE PORTANT HABILITATION DES INGENIEURS DU GENIE SANITAIRE, 
INGENIEURS D'ETUDES SANITAIRES ET DES TECHNICIENS SANITAIRES 

 
 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé PACA 
 

Chevalier de l’Ordre du Mérite 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur 
 
 
 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de l'intervention de 
la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU le décret n° 2013-176 du 27 février 2013 portant statut particulier du corps des techniciens de sécurité 
sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2017-233 du 23 février 2017 modifiant le décret n° 90-973 du 30 octobre 1990 portant statut 
particulier du corps des ingénieurs du génie sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2017-1376 du 20 septembre 2017 modifiant le décret n° 90-975 du 30 octobre 1990 portant 
statut particulier du corps des ingénieurs d’études sanitaires ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 janvier 2019 ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er :  
 
Sont habilités, dans les limites territoriales de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, dans le cadre de leurs 
compétences respectives telles que définies par le décret n° 2017-233 du 23 février 2017, par le décret n° 2017-
1376 du 20 septembre 2017, par le décret n° 2013-176 du 27 février 2013 susvisés, à constater les infractions 
aux dispositions du code de la santé publique, aux dispositions du code la construction et de l’habitation, aux 
dispositions du code de l’action sociale et des familles et les infractions aux prescriptions des articles du titre Ier 
du livre V du code de la construction et de l’habitation, en matière d’insalubrité ainsi qu’aux règlements pris pour 
leur application, les agents listés ci-dessous : 
 

- Madame Sophie Linguet, technicienne sanitaire et de sécurité sanitaire, délégation départementale des 
Bouches-du-Rhône. 

- Madame Aurélie Thomas, technicienne sanitaire et de sécurité sanitaire, délégation départementale des 
Alpes de Haute-Provence. 

- Monsieur Marc Petit, technicien sanitaire et de sécurité sanitaire en chef, délégation départementale des 
Hautes-Alpes. 
 

 
Article 2 : 
 
L’habilitation de chaque agent cesse lorsque celui-ci quitte les limites territoriales indiquées à l’article 1

er
 ou 

lorsqu’il cesse ses fonctions. 
 
 
Article 3 :  
 
Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif compétent dans le délai de deux mois 
à compter de la publication du présent acte. 
 
 
Article 4 :  
 
Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 
 
 
 
 P/ le Directeur Général de l’ARS PACA 
 et par délégation 
 Le Directeur Général adjoint 
 
 Signé 
 
 Sébastien DEBEAUMONT 
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 31 mai 2021

Monsieur BESSONE Gérald

21 bis Impasse du pigeonnier

83570 MONTFORT-SUR-ARGENS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1088 9

Monsieur,

J’accuse réception le 31 mars 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter,  sur la
commune du THORONET, superficie de 00ha 86a 75ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 128.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 31 juillet 2021, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 31 juillet 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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l'Agriculture et de la Forêt  PACA
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 01 avril 2021

Monsieur CLERMONT Ivan

113 route de Pignans

83390 PIERREFEU-DU-VAR

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1031 5

Monsieur,

J’accuse réception le 05 février 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier
est réputé complet le 31 mars 2021, sur la commune de PIERREFEU-DU-VAR, superficie de 03ha 86a 30ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 058.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 31 juillet 2021, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 31 juillet 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 13 avril 2021

Monsieur MISSENTI Jean

Chemin de Fontvieille

83860 NANS-LES-PINS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1041 4

Monsieur,

J’accuse réception le 04 février 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier
est réputé complet le 06 avril 2021, sur la commune de NANS-LES-PINS, superficie de 00ha 38a 68ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 053.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 06 août 2021, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 06 août 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-04-13-00009 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de M. Jean MISSENTI 83860 NANS LES PINS 40



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA
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Mme Audrey DEFFAYS TREVILLOT 83700
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 02 avril 2021

Madame DEFFAYS TREVILLOT Audrey

125 Boulevard Saint Sebastien

83700 SAINT-RAPHAEL

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1035 5

Madame,

J’accuse réception le 09 février 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier
est réputé complet le 02 avril 2021,  sur la commune  de SAINT-PAUL-EN-FORET, superficie de 00ha 65a
60ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 063.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 02 août 2021, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 02 août 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-04-19-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Clélia ORTU 06260 ST-LEGER
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mme ORTU Clélia

Ferme Basse Ciamp Serret

06260 Saint-Léger

Nice le 19 avril 2021
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2021 019

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1  et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Saint-Léger.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

A56-B109-193-194-201-
202-203-210-248-277-
495-496-497-523-524-

525

11ha 65a 35ca Saint-Léger Commune de Saint-Lé-
ger

Superficie totale : 11ha 65a 35ca

Votre dossier est enregistré complet le 06/04/2021 sous le numéro 06 2021 019

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
1/3

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-04-19-00007 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Clélia ORTU 06260 ST-LEGER 45



Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Villars sur Var où sont situés les terres ainsi que sur le site internet
de la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 07 août (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du CRPM
(1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-04-13-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du

GAEC BANC DU PEYRON 05500 ST-BONNET EN

CHAMPSAUR
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Direction régionale des affaires culturelles PACA

R93-2021-07-16-00007

Arrêté portant inscription au titre des

monuments historiques de la Villa Valcormes à
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Direction régionale  

des affaires culturelles 

 

 

 

 

Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques de la Villa Valcormes à 

MARSEILLE (Bouches du Rhône) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 18 mars 2021,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que la Villa Valcormes à MARSEILLE (Bouches du Rhône) présente un intérêt  
suffisant pour en rendre désirable la préservation en raison de la qualité des décors peints à sujets 
exotiques  et des aménagements en rocaille du jardin de cette villa suburbaine de la fin du XIXe 
siècle 

    
 

ARRETE  
 

Article premier : sont inscrites au titre des monuments historiques les parties suivantes de la Villa 
Valcormes, telle que délimitées en rouge sur les plans ci-annexés : 

- Villa : les façades et la toiture ; à l’intérieur, l’ancien jardin d’hiver au niveau de soubassement 
et le rez-de-chaussée en totalité avec l’ensemble de ses décors 

- Maison de gardien : les façades et la toiture 

- Dépendance (ancien lavoir) : les façades et la toiture 

- Jardin : les terrasses entourant la villa et les aménagements en rocailles réalisés sur 
l’ensemble de la parcelle n° 46.  
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situées à MARSEILLE (13015), vallon des Cormes, chemin de la Bigotte, figurant au cadastre sur la 
parcelle 903 C 46, d’une contenance  de 7.727 m2, étant précisé que cette parcelle provient de la 
division d’un immeuble de plus grande importance, originairement cadastré 906 C 34, suivant acte 
reçu le 30 septembre 2003 par Maître AUDRAN, Notaire à SETE (34200) et publié au service de la 
publicité foncière de MARSEILLE 1, le 3 octobre 2003, volume 2003P numéro 6343. 

Ledit immeuble appartient à MARSEILLE HABITAT, Société anonyme d’économie mixte à conseil 
d’administration, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de MARSEILLE (13000), 
identifiée au SIREN sous le n° 061 800 140, dont le siège est à MARSEILLE (13001), 10 rue Sainte-
Barbe, ayant pour représentant Monsieur Philippe Nicolas, Directeur général, domicilié 
professionnellement à la même adresse. La société MARSEILLE HABITAT est propriétaire par actes 
passés devant Maître  Jean CAMPANA, Notaire, membre de la Société Civile Professionnelle « SCP 
Marie-Laetizia PERFETTI, Jean-Noël CAMPANA, Geoffrey BARBEROUX, Mikaël COHEN et Michael 
KHAIAT », titulaire d’un Office Notarial à MARSEILLE (13006), 31 cours Pierre Puget, du 22 
décembre 2015, publié au service de la publicité foncière de MARSEILLE 1,  le 18 janvier 2016 
volume 2016 P numéro 387, et du 29 décembre 2015, publié au service de la publicité foncière de 
MARSEILLE 1  le 18 janvier 2016 volume 2016 V numéro 206.  

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 

 

Marseille, le  

Le Préfet de Région, 

 

Christophe MIRMAND 
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Plans annexés à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de  

             Villa Valcormes à MARSEILLE (13015) située sur la parcelle 903 C 46. 

 

 
 

 
 

                         
 
 

                                           

 
 
 
 
                                                                     Marseille, le 
 
 
                                                                          Le   Préfet de Région 
 
 
 
 
                                                         
                                                                         Christophe MIRMAND 
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Plans annexés à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de  

             Villa Valcormes à MARSEILLE (13015) située sur la parcelle 903 C 46. 

 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

Marseille, le 
 
 

            Le Préfet de Région 
 
 
 
 
 

              Christophe MIRMAND 
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2021-08-09-00001

arrêté d'ouverture policier adjoint zone SUD

4ème session 2021

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2021-08-09-00001 - arrêté d'ouverture policier adjoint

zone SUD 4ème session 2021 56



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2021-08-09-00001 - arrêté d'ouverture policier adjoint

zone SUD 4ème session 2021 57



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2021-08-09-00001 - arrêté d'ouverture policier adjoint

zone SUD 4ème session 2021 58



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2021-05-21-00014

Convention de délégation de gestion du 21 mai

2021 entre la direction régionale de l�économie,

de l�emploi, du travail et des solidarités (DREETS)

de Provence-Alpes-Côte d�Azur et le secrétariat

général commun du département des Alpes de

Haute-Provence, pour la période 1er avril au 31

décembre 2021
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Convention de délégation de gestion du 21 mai 2021 entre

la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS)

de Provence-Alpes-Côte d’Azur et le secrétariat général commun du département

des Alpes de Haute-Provence, pour la période 1er avril au 31 décembre 2021

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux, notamment son article 2 ;

Vu  le  décret  n°2020-1545  du  9  décembre  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales  de  l'économie,  de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des  directions  départementales  de
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté  du 18 juin 2021 portant délégation de signature à madame Gwenaëlle  COAT, directrice  du
secrétariat général commun du département des Alpes de Haute-Provence ;

Vu l’arrêté  du 1er avril  2021 portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT,
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État ;

La présente convention est établie entre : 

Le délégant : la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de
Provence-Alpes-Côte d’Azur, ci-après dénommée « DREETS PACA », 
représentée par son directeur régional
d’une part, 

et : 

le  délégataire  :  le  secrétariat  général  commun  du  département  des  Alpes  de  Haute-Provence  ci-après
dénommé « SGC 04 », représenté par sa directrice 
d’autre part. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

1
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Article 1er

Objet de la convention

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser des actes relatifs aux UO dont le
responsable est le délégant. Cette délégation porte sur l’ensemble des crédits du titre 3, et du titre 2 relatifs
aux dépenses d’action sociale individuelle et aux dépenses liées aux accidents du travail, qui sont portés par
les UO ;

� du programme 155 (« conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »),
� et du programme 124 (« conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales »).

Article 2

Prestations accomplies par le délégataire

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la
réalisation  des  actes  d’exécution  pour  l’ordonnancement  des  dépenses  et  des  recettes  des  UO  listées
ci-dessous, ainsi que le suivi de cette exécution :

0155 CAMN D013
0155 CDCT D013 

0124 CDRJ DR13 
0124 CEMS DR13

Les dépenses seront engagées à compter de la signature de la présente convention sur le centre de coût
afférent à la DDETS-PP du département.

La délégation emporte, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au sens du
décret du 7 novembre 2012 susvisé. À ce titre, le délégataire engage, liquide et ordonnance les dépenses
imputées sur les unités opérationnelles précitées.
Le cas échéant, il liquide les recettes et émet les ordres de recouvrer correspondants.
Il est en charge des opérations d’inventaire pour les actions à mener à compter du 1er janvier 2021.

La  délégation  s’opère  dans  la  limite  d’enveloppes  d’autorisations  d’engagement  (AE)  et  de  crédits  de
paiement (CP) notifiées par le délégant au délégataire. 

En aucun cas, le délégataire n’exerce de missions sur les crédits relevant des politiques dites « métiers ».

Article 3

Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations et à en assurer la qualité comptable.
 

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir dans un délai approprié en cas de
suspension de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire. 
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En cas de difficulté survenant dans l’exécution de la présente délégation, le délégataire en informe sans délai
le délégant afin d’envisager conjointement les solutions à apporter.

Article 4

Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin
pour l'exercice de sa mission.

Article 5

Durée et suivi de la convention

La présente convention  de délégation de gestion  est conclue pour une durée de neuf mois, du 1er avril au
31 décembre 2021.  La convention est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire du
délégant.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des Alpes de
Haute-Provence et au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur.

 Pour le directeur de la DREETS PACA
La responsable de la mission supports 

SIGNE

Corinne SCANDURA

La directrice du SGC 04

SIGNE

Gwenaëlle COAT

Avec l’accord de la préfète des Alpes de Haute-Provence

SIGNE

Violaine DEMARET

Avec l’accord du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet du département des Bouches-du-Rhône

SIGNE

Christophe MIRMAND
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